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CONVENTION DE MÉCÉNAT

Entre les soussignés :


[Nom du mécène]
[Forme juridique], [Adresse], [Code postal – Ville]
[SIREN / RCS le cas échéant]
Représenté par [Nom, fonction],

Ci-après dénommé « le Mécène »,

ET

L’Association diocésaine de NICE, paroisse XXXX
Association conforme aux lois des 1er juillet 1901 et 9 décembre 1905, constituée selon l’avis du Conseil d’Etat du 13.12.1913, légalité réitérée par lettre du 1er ministre du 9 mars 2023 adressée au Nonce apostolique par la voie diplomatique, aux termes de ses statuts établis par acte sous seing privé du 9 avril 1924, sous le numéro 860, publiés au Journal Officiel le 16 avril 1924, modifiés pour la dernière fois le 07.06.2023 (enregistrés en Préfecture des Alpes Maritimes le 12.06.2023), 
ayant son siège social sis à NICE (Alpes-Maritimes), 23, avenue Sévigné, CS 61110, 06105 NICE CEDEX 2, identifiée sous le numéro SIREN 782 613 681, et sous le n° RNA W062002191, 
Association assimilée aux associations reconnues d’utilité publique, et titulaire de la qualité cultuelle conformément à l’article 19-1 de la loi du 9 décembre 1905, modifiée par la loi du 24.08.2021, dite CRPR. Déclaration de non-opposition à la qualité cultuelle, faite par la Préfecture des Alpes Maritimes le 11.07.23, suite à la déclaration de qualité cultuelle du 22.06.23. 

Représentée par Monsieur Jean Mathieu REY, Économe diocésain domicilié es qualité à NICE (Alpes-Maritimes), 23, avenue Sévigné ; habilité aux fins des présentes en vertu des pouvoirs qui lui ont été consentis aux termes d’une délibération du Conseil d’Administration de l’ASSOCIATION DIOCESAINE DE NICE en date du 12.09.2023

Et en présence du Père…. Curé de la paroisse………

Ci-après dénommée « le Bénéficiaire »,

Article 1 – Objet de la convention
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Mécène apporte son soutien à l’Association diocésaine de Nice, dans le cadre de ses missions cultuelles et d’intérêt général, notamment pour : [décrire précisément le projet ou l’action soutenue : restauration d’un édifice cultuel, action pastorale, entretien du patrimoine religieux, activité cultuelle, etc.]

Ce soutien est accordé à titre de mécénat, sans contrepartie équivalente.

Article 2 – Nature du mécénat
Le mécénat accordé par le Mécène prend la forme suivante (cocher ou préciser) :
☐ Don financier
☐ Don en nature
☐ Don en compétences
Montant ou valorisation estimée du don : [montant en euros]

Article 3 – Modalités de versement ou de mise à disposition :
Le don sera effectué selon les modalités suivantes :
· Mode de versement / mise à disposition : [virement, chèque, description du don…]
· Échéancier éventuel : [date(s)]

Le Bénéficiaire s’engage à affecter le don exclusivement à l’objet défini à l’article 1.

Article 4 – Absence de contrepartie commerciale
Le présent mécénat est consenti sans contrepartie directe ou indirecte équivalente.
Toute éventuelle valorisation accordée au Mécène (mention du nom, remerciement, présence du logo sur un support institutionnel) restera strictement symbolique et discrète, conformément à la réglementation fiscale applicable au mécénat.

Article 5 – Engagements du Bénéficiaire
Le Bénéficiaire s’engage à :
· utiliser le don conformément à l’objet défini,
· tenir une comptabilité sincère de l’affectation des fonds,
· fournir au Mécène, sur demande, un bilan ou compte rendu d’utilisation du don.

Article 6 – Dispositions fiscales
L’Association diocésaine de Nice déclare être une association cultuelle éligible au mécénat, ouvrant droit aux avantages fiscaux prévus par les articles 200 et 238 bis du Code général des impôts, sous réserve du respect de la législation en vigueur.

Un reçu fiscal sera délivré au Mécène conformément aux dispositions légales.

Article 7 – Durée de la convention
La présente convention est conclue pour une durée de [durée -en fonction de l’évènement-], à compter de sa date de signature.

Article 8 – Résiliation
En cas de manquement grave par l’une des parties à ses obligations, la convention pourra être résiliée de plein droit après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de [X -date de l’évènement-] jours.

Article 9 – Droit applicable et litiges
La présente convention est soumise au droit français.
Tout litige relatif à son interprétation ou à son exécution sera soumis aux tribunaux compétents.



Fait à [lieu], le [date]						en trois (3) exemplaires originaux.


Pour le Mécène :					Pour l’Association diocésaine


Nom :						 M. REY,  			Le Père….. Fonction :                                            Econome diocésain 		Curé
Signatures :
2
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